
 

 

 

 

 

 

Le moment est venu de repenser et de reprendre 
en mains l’avenir de la famille humaine 

Des dignitaires de l’Église et des responsables de la société civile appellent les 
gouvernements à se préoccuper des pauvres et à tracer la voie vers un monde juste 

et durable à l’occasion des pourparlers de Rio+20 

 

Nous, représentants de l’Église catholique et de la société civile de tous les continents, œuvrant à 
l’éradication de la pauvreté et au développement humain dans toute sa dimension, appelons les dirigeants 
mondiaux à afficher leur leadership politique lors du sommet de Rio+20 et toutes les personnes de bonne 
volonté à agir en faveur d’un monde juste et durable. 

Il faut sans attendre ré-imaginer et créer un monde plus vert et plus juste, où tous les êtres humains, hommes et 
femmes, se sentent partie intégrante de la création et vivent en harmonie et dans le respect d’autrui. Il y a urgence, 
car nous nous sommes permis de construire un monde où trop de gens manquent encore de nourriture, d’eau et 
d’énergie pour vivre dignement.  

Nous travaillons chaque jour avec les plus démunis et nous voulons faire entendre leur voix. Les communautés 
pauvres se débattent pour avoir accès aux ressources nécessaires à leur propre développement alors qu’elles 
deviennent de plus en plus vulnérables aux menaces environnementales à mesure que les écosystèmes dont elles 
dépendent se tarissent ou sont détruits.  

Nous assistons à une envolée dramatique de la demande de terres, d’eau, de nourriture, de ressources minérales et 
d’énergie, qui se traduit par de violents conflits aux quatre coins du monde. Cette tension autour des ressources 
naturelles est appelée à s’intensifier dans les générations à venir. 

Le changement climatique s’accélère et nous ne pourrons inverser la tendance, à moins d’agir dès maintenant. Ce 
sont les populations les plus pauvres et les plus vulnérables de la planète qui sont les plus affectées par ce 
phénomène, alors qu’elles en sont le moins responsables. 

Nous devons relever une formidable gageure, car nous avons défini des règles qui permettent au marché de contrôler 
et de dénaturer nos désirs et notre imaginaire et de classer la diversité de la création divine en « capital naturel » et en 
« capital humain ». Mus par un intérêt égoïste plutôt que par la solidarité, nous avons laissé nos aspirations et nos 
désirs humains devenir fondamentalement matérialistes plutôt que généreux. 

Ensemble, nous pouvons tracer une nouvelle voie vers un monde juste et durable. Ce changement passe aussi par 
nous en tant qu’individu ; nous avons tous le devoir fondamental d’œuvrer à une conversion radicale, de promouvoir 
une autre façon de vivre, une nouvelle culture du respect de la création, de la simplicité et de la solidarité au bénéfice 
d’un développement humain plus authentique et d’une meilleure qualité de vie. Les pauvres peuvent être 
marginalisés, mais dans leur combat quotidien pour leur survie, ils font preuve de créativité et trouvent des 
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alternatives qui sont une profonde source d’inspiration et de référence pour l’élaboration des politiques. Nous 
appelons la Conférence de Rio+20 à décider de changements structurels qui permettront aux femmes comme aux 
hommes de s’épanouir et de s’accomplir pleinement. 

Le moment est venu de repenser et de reprendre les choses en mains ! Le moment est venu de réguler le marché 
pour le mettre au service du bien commun. Les dirigeants mondiaux considèrent qu’il n’est point de salut hors la 
croissance économique. Mais à quoi sert une croissance qui oublie les plus pauvres, qui n’améliore pas leurs 
conditions de vie, qui approfondit les inégalités persistantes ? À quoi sert une croissance qui se fait au prix de la 
destruction de nos forêts, de nos océans et de nos ressources naturelles ? Si nous devons mesurer ce qui compte, 
mesurons en quoi l’économie réduit la pauvreté, crée des moyens de subsistance et des emplois décents, améliore la 
durabilité écologique et la stabilité sociale.  Pour nous amener à un véritable développement durable, l’économie doit 
être juste et équitable, reconnaître comme il se doit le précieux apport social des approches locales et, par-dessus 
tout, respecter la dignité et les droits humains des femmes et des hommes. 

Le développement durable doit être soutenu par un cadre financier conçu et régulé comme il se doit, qui place la 
dignité humaine, le bien commun et la conservation de la création au cœur de la vie économique. La subsidiarité, le 
respect de la fonction sociale de la propriété privée et la redistribution par l’impôt sont des caractéristiques 
essentielles d’un système financier juste. Les petites entreprises informelles, qui constituent une frange significative 
du secteur privé et une source de revenus et d’emploi pour des millions de gens, devraient être reconnues et 
soutenues. Quant aux grandes entreprises – au rang desquelles les institutions financières – qui ne constituent qu’une 
infime partie du secteur privé mais contrôlent la majeure partie des ressources et du pouvoir, elles devraient être 
tenues de montrer en quoi elles contribuent au développement durable, par le biais de pratiques plus transparentes et 
l’abandon de leurs pratiques aliénantes et non durables. 

Les gouvernements doivent veiller à ce que les cadres réglementaires accordent la priorité aux droits et aux besoins 
essentiels des communautés et des pays pauvres pour qu’ils aient accès à suffisamment d’eau, de nourriture et 
d’énergie et pour qu’ils perçoivent les bénéfices de la commercialisation de leurs ressources naturelles.  

Il faut accorder la priorité aux femmes, qui constituent la majorité des personnes en situation de pauvreté et qui 
souffrent des conséquences des iniquités sociale, écologique et économique du moment. Les actions menées par les 
gouvernements en faveur d’un développement juste et durable devraient être axées sur des mesures fortes en faveur 
de l’égalité entre les hommes et les femmes, sur le plan économique, social et environnemental. 

Un milliard d’individus souffrent de la famine : c’est non seulement une violation du droit humain à l’alimentation 
mais aussi et surtout un scandale qui ne peut plus durer. Il convient de soutenir davantage les millions d’exploitations 
agricoles familiales qui créent l’harmonie dans leur environnement ; elles sont la plus importante source de sécurité 
alimentaire pour les pauvres de cette planète.  

Il faut d’urgence redoubler d’efforts pour s’attaquer aux changements climatiques engendrés par l’activité humaine. 
Cette menace est la plus pressante qui soit, surtout pour les plus pauvres. Une action plus ambitieuse doit être 
menée, sur la base des principes qui sont au cœur de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques.  

Pour conclure, le cadre de développement durable envisagé devrait consolider les acquis, définir les responsabilités et 
les enjeux des pays développés, des pays en développement et des pays moins avancés et être mesurable et 
compréhensible pour tous. 

Nous attendons du Sommet de Rio qu’il envoie un véritable message d’espoir à ceux qui souffrent et aux 
générations à venir ! Nous attendons des dirigeants mondiaux qu’ils prennent leurs responsabilités et qu’ils 
soient comptables de leurs engagements. Nous appelons aujourd’hui les dirigeants mondiaux et toutes les 
personnes de bonne volonté à se rendre compte que nous avons l’occasion de tracer ensemble la voie vers 
un développement équitable et fondé sur les droits, vers une véritable vie humaine, vers un monde dans 
lequel nous reconnaissons faire partie de la création qui nous a été confiée pour en prendre soin. 
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